
Jean-Marie Le Pen et le « point de détail de l’histoire » 
 

Le concept du « point de détail » de la Seconde Guerre mondiale est devenu célèbre grâce à une 

déclaration controversée de Jean-Marie Le Pen, fondateur du Front National (aujourd'hui 

Rassemblement National), au sujet de la guerre et de la responsabilité de la France dans les 

atrocités commises durant cette période. Ce point de détail, qui fait référence aux atrocités 

nazies, est un sujet qui a suscité un débat enflammé en France, car il touche à des questions de 

mémoire historique, de responsabilité collective et de réconciliation nationale. 

Jean-Marie Le Pen, un personnage central de la politique d’extrême droite en France, a eu une 

carrière marquée par ses prises de position provocatrices et ses discours polémiques. Sa 

déclaration sur le « point de détail » en 1987 a été l’un des épisodes les plus médiatisés et 

controversés de sa carrière politique, marquant un tournant dans les débats autour de la mémoire 

de la Seconde Guerre mondiale et du rôle de la France sous le régime de Vichy. Cette déclaration 

a eu un impact considérable sur la perception de Jean-Marie Le Pen et du Front National en 

France, et elle continue de nourrir le débat sur la manière dont les événements historiques de la 

guerre, et plus particulièrement la collaboration de l’État français avec le régime nazi, sont 

abordés dans l’espace public. 

Le contexte de la déclaration de Jean-Marie Le Pen 

Jean-Marie Le Pen est l’un des hommes politiques les plus connus et les plus controversés de 

la politique française de la fin du XXe siècle. Né en 1928, il a été une figure centrale du 

mouvement d'extrême droite en France, fondant le Front National en 1972. Ce parti, dont 

l’idéologie s’ancre dans un nationalisme radical, un souverainisme prononcé et une opposition 

virulente à l’immigration, a fait de Jean-Marie Le Pen un défenseur de la grandeur de la nation 

française et de son héritage. 

Le 6 mai 1987, Jean-Marie Le Pen est invité à l'émission télévisée « Le Grand Jury » sur la 

chaîne Antenne 2. Lors de cette émission, le journaliste Arlette Chabot lui demande de répondre 

à la question de savoir si la France, sous le régime de Vichy dirigé par le maréchal Pétain, a une 

part de responsabilité dans les déportations de Juifs vers les camps de concentration nazis. La 

question de la responsabilité de la France dans l'Holocauste et la collaboration avec le régime 

nazi était un sujet délicat, d’autant plus que la mémoire de la guerre et de la collaboration était 

encore en débat dans la société française. 

Jean-Marie Le Pen répond à cette question de manière surprenante et choquante : « La France 

n’a pas été responsable. C’était un point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale. » 

Cette déclaration a choqué une grande partie du public, en particulier les familles des victimes, 

les rescapés des camps de concentration, et les historiens qui consacraient leur travail à la 

mémoire de l’Holocauste. 

Le sens et les conséquences de la déclaration 

La déclaration de Jean-Marie Le Pen soulignait l'idée que les crimes commis par le régime nazi 

et la collaboration de l’État français avec les nazis étaient des « détails » par rapport à la 

grandeur de la France, et non pas des événements majeurs de l’histoire de la guerre. En 

qualifiant ainsi les atrocités du régime de Vichy, Le Pen minimisait la responsabilité de la 



France dans la déportation des Juifs, la persécution des résistants et l'exécution des ordres du 

régime nazi, ce qui a immédiatement suscité une réprobation générale. 

Cette déclaration a non seulement créé une onde de choc dans l’opinion publique française, 

mais elle a aussi attiré l’attention internationale, renforçant la réputation de Jean-Marie Le Pen 

en tant que personnage provocateur, contestataire et révisionniste de l’histoire. Les critiques à 

son encontre ont été immédiates et virulentes. Les responsables politiques, les intellectuels et 

les associations de défense des droits de l'homme ont condamné cette tentative de minimiser 

les crimes de la Seconde Guerre mondiale, considérée comme une forme de révisionnisme 

historique, voire de négationnisme. 

Réactions politiques et sociales 

La déclaration de Jean-Marie Le Pen sur le « point de détail » a provoqué une réaction 

immédiate des principaux responsables politiques français. François Mitterrand, alors président 

de la République, et Jacques Chirac, le Premier ministre, ont vigoureusement condamné ses 

propos. Chirac, en particulier, a souligné que le régime de Vichy, dirigé par Pétain, avait bien 

été responsable de la persécution et de la déportation de milliers de Juifs français, et que cette 

responsabilité historique ne pouvait être réduite à un simple "point de détail". 

La réplique la plus mémorable à la déclaration de Le Pen est probablement celle de Jacques 

Chirac en 1995, lorsqu’il, en tant que président de la République, a reconnu la responsabilité de 

l'État français dans la déportation des Juifs. Lors de son discours au Vel d'Hiv, où il rend 

hommage aux victimes de la Shoah, Chirac a déclaré : « La France, l’État français, a commis 

l'irréparable. » Cette prise de position a été vue comme une forme de réconciliation nationale, 

un geste symbolique pour admettre enfin la culpabilité de la France sous le régime de Vichy. 

Le Front National, quant à lui, a tenté de défendre la position de Le Pen en minimisant les 

conséquences de sa déclaration et en arguant qu’il n’avait pas l’intention de nier les souffrances 

des Juifs, mais de remettre en question la vision dominante de l’histoire de la Seconde Guerre 

mondiale. Jean-Marie Le Pen lui-même a refusé de revenir sur ses propos et a continué à 

défendre une vision nationaliste de l’histoire de France, où les aspects sombres de la 

collaboration étaient minimisés au profit d’une image de la France comme une grande nation. 

Le révisionnisme historique et l’extrême droite 

La déclaration de Jean-Marie Le Pen s’inscrit dans une tradition révisionniste de l’histoire de 

la Seconde Guerre mondiale, qui a été largement alimentée par les mouvements d’extrême 

droite à travers l’Europe, notamment en France. Ces mouvements, dont le Front National est 

l’un des principaux porte-paroles, ont souvent cherché à réécrire l’histoire de la guerre de 

manière à réhabiliter certains aspects du régime de Vichy et à minimiser la responsabilité de 

l’État français dans la collaboration avec les nazis. Ce révisionnisme historique repose sur la 

tentative de redorer l’image de la France, notamment en accentuant les aspects de la résistance 

et en réduisant la portée des actions de collaboration. 

Le concept du « point de détail » est également lié à la volonté de réécrire la mémoire nationale 

de la guerre. Pour des figures comme Le Pen, l’objectif est de remettre en question l’idée d’une 

France responsable des horreurs de l’occupation et de la collaboration, tout en faisant l’apologie 

d’une vision plus mythologique de la Résistance et de l’honneur national. Cela fait partie d’un 



projet politique visant à renverser les consensus historiques et à donner à la France une place 

plus valorisante dans l’histoire du XXe siècle, tout en rejetant les aspects qui mettent en lumière 

les responsabilités du pays dans la persécution des Juifs et des opposants au régime nazi. 

L'impact de cette déclaration sur l’image de Jean-Marie Le Pen 

La déclaration de Jean-Marie Le Pen a entraîné des conséquences durables sur son image et 

celle du Front National. Si elle lui a permis de gagner en visibilité, elle a également contribué 

à renforcer l’image du Front National comme un parti d’extrême droite aux positions 

révisionnistes. Bien que Le Pen ait maintenu une certaine popularité parmi ses partisans, cette 

polémique a limité sa capacité à élargir son électorat et à se normaliser dans le paysage politique 

français. 

Dans les années qui ont suivi, le Front National a continué de défendre une position identitaire 

et nationaliste forte, mais avec une volonté plus marquée de se démarquer des positions trop 

radicales, en particulier après l’accession de sa fille Marine Le Pen à la tête du parti dans les 

années 2010. Marine Le Pen, tout en maintenant l’héritage idéologique de son père, a pris soin 

de tenter de réhabiliter l'image du parti en se distanciant de certains des propos les plus 

controversés de son père, notamment sur la question de la Seconde Guerre mondiale et de la 

collaboration. 

 


